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PRENEZ-Y  GARDE 


A TOUTES  LES  ASSEMBLÉES 

D’ÉLEC  TION, 

Çyi  Jeront  convoqu&es  pour  nommer  les 
R E P R É s E'  N T A N s,  Trois  Ordres 

aux  États-Généraux. 
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A TOUTES  LES  ASSEMBLÉES 


»’  E L E C Tl  O 
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,ES  Citoyens  françois  , qui  veulent  allet 
à la  liberté  & à Tégalité  qui  leur  font 
oitertes  par  leur  Roi,  ne  , doivent*  jamais 
perdre  de  vue  le  but  qu’ils  fe  propofent. 
Pour  cet  effet , ils -porteront, .dans  les  élec- 
tions qui  fe  feront  aux  Bailliages  & Séné- 
chauffées , la  plus  fcrupuleufe  attention  , 
à ce  que  la  liberté  & naturelles  ne 

‘foieht  point  bleffées  dans  le  choix  quik 
'feront  de  leurs  Députés  aux  Etats-Géné- 
“taux.  ‘ , 

' I 1. 

■i-  *'•  ^ 

Par  la  liberté ^ il  faut  entendre  cet  état 
duquel  il  réfulte , pour  chaque  Citoyen, 
que  perfonne  ne  peut  gêner  fon  opinion  , 
ni  l’empêcher  de  dire  fon  avis,  quel  qu’il 
puiffe  être. 

Par  U égalité , il  faut  entendre  que  tout 
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Citoyen , ayant  un  droit  égal  la  choie 
commune , perfonne  ne  peut  prétendre  y , 
avoir  un  droit  fuperieur. 

III- 

La  liberté  n’eft  donc  pas  ici  l’indépen- 
dance, qui  ne. fait  que  ce  quelle  veut, 
mais  là  franche  expreffion  des  volontés 
particulières  qui  compofent  la  volonté  gé- 
nérale. L’égalité  n’eft  donc  pas  l’anarchie 
oùil.n’exifte  aucun  but  général  com- 
mun , mais  l’exercice  libre  du  droit  de 
chacun  au  but  general  propofe  pour  tous. 

De  U n I o n. 

' ’X: L, 

-J  . -I 

Ces  principes  devant  convenir  à tous 
les  Citoyens  fans  exception , puifqu’ils  af- 
■furent  'à  tous  le  plein  exercice  de  leurs 
droits  , il  en  doit  naître  une  concorde  gé- 
nérale : car  la  concorde  n’eft  détruite  que 
par  les  prétentions  de  ceux  qui  entendent 
gêner  ou  abaiffer  les  autres , & leur  ravir  , 
par  conféquent,  la  liberté  & légalité. 

■-  I I. 

L’aveu  de  ces  principes  fuppofé , il  fera 
reconnu  que  ceux  des  Citoyens  qui  vou- 


A 


■;  / 

(O 

dront  exercer,  dans  réleâion,  des  droits 
fupérieurs  ou  exclufifs  , feront  de  mauvais 
Citoyens  , & les  ennemis  du  bien  pu-, 
blic, 

II  L 

Mais  l’égalité  de  droits  à la  chofe  pu^ 
blique , n’eft  pas  l’égalité  de  rangs  , ni  1 e- 
galité  de  fortunes  , parce  que  chacun  ap- 
porte inégalement  dans  la  commune  aflb-  * 
ciation  ; d’où  il  fuit  que  les  diftinftions  de 
la  fociété  ne  font  point  dérangées,  & que 
chaque  Ordre  conferve  fon  rang , quoique 
chaque  homme  conferve  fes  droits. 

I V. 

La  liberté  & l’égalité  de  chaque  homme 
n’empêchent  donc  pas  que  la  concorde  ne 
puiffe  régner  entre  les  trois  Ordres,  puif- 
qii’ils  ont  tous  un  but  commun,  qui  eft  de 
mettre,  chacun,  fous  la  fauve-garde  com- 
mtune,  fes  propriétés,  fa  liberté  , fon  hon- 
neur & fa  vie. 

V. 

s 

Si  les  trois  Ordres  admettent  ces  prin- 
cipes , il  ne  peut  plus  y avoir  dOs^défiance 
' entr’eux  ; car  aucun  d’eux  n entend  ufurper 
fur  les  autres. 

Ils  doivent  donc  fe  défier  également  de 
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ceux  qui  cherclieroient  à J,es.<imfer  , efx 
difaiit  que  Tua  d’eux  y ou  chacun  d’eux  veut 
être  ufurpateur,  . " 

VL,  ‘ 

Ce  ne  font  pas  les  privilèges  d’illuL- 
tration  qui  ont  indifpofé  le  Tiers  - Etat  ; 
il  comprend  qu’il  ne  peut  empêchet  qu’un' 
Noble  ne  foit  Noble,  & qu’un  Evêque  ne/ 
loit  Evêque,  & il  reconnoît  la  néceffité 
la  diftinêlion  des  rangs.  Ce  font  les  pri- 
vilèges d’exemption,  qui,  faifant  refouler 
fur  lui  les  iinpots,  l’ont  porté  à fe  plaindre  - 
de  cette  inégalité.  Maisda  plus  grande  par- 
tie de  la  Noblefre,&  du  Cierge  ayant  re- 
noncé ~ à ce  privilège,  il  ne  r, elle  plus , de 
germe  de  divifion  , & nous  pouvons  aujour- 
d’hui travailler  fans  jalouiie  à la  profpérité 
commune. 

VIL 

N ' 

n eft  du  devoir  de  chaque  François, 
de  recommander  cette  union  fi  défirable  & 
fi  facile,  & l’on  doit  dévouer  au  mépris 
•public  , ceux  qui  cherclieroient  à la 
troubler  5 car  ils  ne  peuvent  avoir  d’au- 
tre but  que  d’empêcher  le-  bien  com—  ' 
mun  ; & ils  font  par  conféquent  les  enne- 
mis de  tous. 
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De  l’È  LECT  1 0 N des  Députés  ; 

1. 

Lçs  Députés  de  chaque  Ordre-  doivemè 
être  pris  dans  cet  Ordre  : c eA  le  principe. 

II. 

Il  eA  polîible  quAn  Ordre  pniAe  clioifo' 
d’excellens  repréfentans  dans  un  autre  Or- 
dre que  le  fien-;,  mais  il  faudroit  Aippofer 
ce  qui  n’eA  pas , qu’un  Ordre  ne  peut 
trouver  dans  fon  fein  des  gens  Aiffifaminent 
en  état  de  le  repréfenter., 

1 1 L- 

Les  intérêts  divers  ne  font  pas  encore' 
affez  débrouillés  , ni  aAez  claAés  & ordoi>* 
nés , pour  qu’il  ne  convienne  pas  a chaque 
Ordre  de  prendre  fes  reprefentans  chez.» 
lui.  Î1  feroit  prématuré  de  les  inviter  a cettC' 
permutation  réciproque , qui  n eA  point  ne— 
ceAiire  du  tout  en  ce  moment,  & qui  s’é- 
tablira Aeliè-même  à l’avenir^ 

I V. 

Il,  n y a nulle  apparence  que  le^  Clergp' 
ni  la  NobleAe  prennent  leurs  Reprefentans 
dans  le  Tiers-Etat  : il  n’y  auroit  donc  que 
celui-ci  qu’on  , pût  inviter  à prendre  les 
liens  dans  les  deux  preraiers  Ordres,,  & 
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cette  généreufe.  confiance  feroit  digne  des 
uns  & des  autres  : mais  cette  efpéce  de 
protection  J quil  chercheroit  ailleurs  que 
dans  fes  droits  ^ feroit , en  quelque  ma- 
niéré 5 un  aveu  d inégalité  qui  ne  fied  pas 
dans  ces  premiers  inftans , oii  l’égalité  eft 
reclamee.  Il  pourroit  craindre  de  confelTer 
de  l’impéritie  ou  • de  la  foiblefle , ce  qui 
feroit  d abord  contraire  à la  vérité  ^ Sz  en- 
fuite  oppofe  a fes  intérêts  du  moment, 

• qui  confiftent  à fe  préfenter  avec  fes  lu- 
mières & fon  énergie. 

Chaque  Ordre  doit  donc  aujourd’hui 
prendre  fes  Députés  dans  fon  fein , & lorf- 
que  la  conftitution  aura  été  formée  dans 
les  Etats-Generaux , il  n’y  aura  peut-être 
plus  d’in convéniens  pour  chacun,  de  choifir 
fes  Repréfentans  ailleurs. 

V. 

Tiers  a réclamé  qu’aucun  homme 
intérefle^à  gêner  fon  choix  n’affiftât  à fon 
^Isftive , & fiir— tout  n’y  pré- 
fidat  ; mais  ce  vœu  qui  eft  du  droit  natu- 
rel , eft  commun  a chaque  Ordre.:  donc 
ils  ^ doivent  tous  trois  fouhaiter  de  n’être 

point  gênés  par  les  deux  autres  Ordres 
tout  entiers. 


Lorfque  chaque  Ordre  aura  choifi  fes 
Députés, il  les  préfentera aux  deüx  autres, 
mais  feulement  pour  les  leur  faire  connoître, 
& non  pour  les  y faire  confentir,  parce  que 
ce  feroit  reconnoître  l’infpeâion  de ' deux 
Ordres  fur  un  autre  , ou  s’expofer  au 
' moins  à des  contradiftions , des  protefta— - 
tions,  des  débats  & des  refus* 

VIL 

• ) 

ir 

Ces  précautions  ne  nuifent  pas  â îa 
concorde  des  (trois  Ordres  , parce  que  la 
concorde  ne  confifte  pas  encore  à fe  con- 
fondre , mais  à s’unir , & parce  qu  on  ne 
doit  pas  fiippofer  avant  les  Etats- Généraux, 
ce  qui  ne  peut  exifter  qu’après  leur  tenue , 
" & qui  doit  en  être  le  fruits  fa  voir  , la 
fixation  conftitutive  des  intérêts  des  trois 
Ordres. 

Ces  précautions  fervent  au  contraire  à 
la  concorde , parce  que  chaque  Ordre 
venant  aux  Etats-Généraux  dans  une  in- 
tégrité pure  de  repréfentation , & fans 
aucun  débat  préliminaire  fur  la  liberté  de 
chacun  d’eux,  il  s’établira  plus  aifément 
dans  l’Affemblée  un  elprit  d’union , aucun 
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d^etix  ne  pouvant  trouver  in jufte  que  cha>-- 
que  Ordre  ait  fouhaité"  d’avoir  une  Elec-» 
tion  parfaitement  libre.  On  ne  fauroit 
trouver  injufte  un,  droit  dont  on  a ufé 
foi-meme* 

/ r ^ ■ 

D E S E X C L U S I O N ' 

. \ 

L 

*c  ■ 

Les  Elefteurs  du  Tiers  -Etat  ne  doiVenf 
point  fe  départir , dans  l’Eieftion  de  leurs> 
Députés  aux  Etats-Généraux,  des  exciu- 
fions  que  les  Communes  ont  réclamées.  Ils 
doivent  fentir  profondément  quif  ne  faut 
pas  s’écarter  des  principes , à rinfLant  même 
^ oii  on  les  pofe  , & que  c’efl  ainfi  que 

tous  les  abus  ont  comm^encé  j car  après 
avoir  choifî  pour  Repré fentant  un  homme 
en  place  par  foumiflion,  par  égard,  ou 
par  quelque  autre  confidèration , on  con- 
tinue de  le  nommer  par  habitude  ^ & cette 
habitude  & cet  ufage  finiffent  par  paffer 
en  droit,  & par  devenir  une  Loi.. 


Iis  doivent  donc  fe  défier  du  penchant 
qu’ils  auroient  à nommer,  pour  leurs  Dé- 
putes, l’homme  qu’ils  craignent  ou  duquel 


ils  dépendant,  ou- qu’lis  ont  intérêt  à mé- 
nager. 

II  L _ . 

Ils  doivent  fe  défier  de  tous  ceux  qui 
follicitent  les  voix  j car  c’eit  une  preuve 
de  peu  de  mérite,  que  d’être  obligé  de  le 
publier  foi-même. 

IV. 

r Ils  doivent  fe  défief  de  tous  les  hommes 
,en  place , parce  qu’iîs  cherchent  à accroître 
les  prérogatives  de  leur  place. 

v; 

t 

Ils  doivent  fe  défier  de  tous  les  Corps , 
parce  que  tous  les  Corps  ont  Fefprit  uiur- 
pateur  , & qu’ils  ont  l’habitude  de  traveftir 
les  ufages  en  Loix , & de  vouloir  qu  on 
faffe  toujours  pour  eux  ce  qui  a été  fait 
une  fois. 


V I. 


\ - 


Ils  doivent  fe  fouvenir  que  les  Afiem— 
blées  nationales  & de  Provinces  , font  une 
clîofe  municipale  , & dont  les  Cours  de 
Juftice  font  exclues. 

VII.  / 

Enfin,  ils  doivent  lire '&  ’ étudier  le  ré^ 
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gime  du  Dauphiné  , où  Ton  a pofé  les 
vrais  principes  fur  les  exclufions  des  Mu- 
nicipalités j & ils  doivent  le  lire  pour  s’y 
conformer , attendu  que  c’efl:  le  régime  du 
Dauphiné  que  diverfes  Provinces  ont  de- 
mandé, & qu’il  feroit  abfurde  de  demander 
une  chofe  & d’en  faire  une  autre. 

VIII. 

Les  perfonnes  exclues  par  les  demandes 
du  Tiers-Etat,  font  les  hommes  en  place , 
les  perfonnes  chargées  des  recouvremens 
des  deniers  royaux , les  Entrepreneurs  & 
Adjudicataires  des  travaux  publics,  leurs 
agens  & cautions , les  Subdélégués  des 
Commandans  & Intendant,  les  Syndics 
de  Diocèfes  en  Languedoc , les  Juges  des 
Seigneurs,  leurs  Officiers  & Procureurs, 
les  Fermiers  des  Seigneurs  & du  Clergé, 
ainfi  que  leurs  cautions. 

Des  Q^ualitÉs  requifes  dans  les 
Repréfentans  du  Tiers-Etat, 

I. 

On  doit  choifir  des  hqpimes  libres  par 
état , qui  ne  dépendent  ni  de  l’Autorité, 
ni  du  Clergé , ni  des  Seigneurs. 
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On  doit  enfuite  étudier  le  caraftere  de 
ceux  qui  font  offerts  ou  qui  fe  prefentent. 
La  probité  eft  la  qualité  effentielle  , parce 
que  l’honnête  homme  ne  dit  jamais  que 
ce  qu’il  penfe , & que  celui  qui  a des  prin- 
cipes ne  s’en  écarte  pas.  On  donc 
elpérer  de  l’homme  probe  la  fidélité  & la 
perfévérancef  - — 

- I M. 

On  doit  enfuite  fouhaiter  dans  un  Dé- 
puté ce  qu’on  appelle  ordinairement  du 
caraBère , c’eft-à-dire  , cette  énergie  dans 
l’efprit , laquelle-  tient  à la  probité  , mais 
qui  va  plus  loin  qu’elle  : car  la  probité  ne 
•s’écarte  pas  des- principes  quelle  a em— 
bralTés  y mais  l’homme  à caraélere  les 
foutient  & les  appuyé  , avec  une.  volonté 
ferme  &-  fuivie  de  les  faire  -adopter  de 
ceux  auxquels.il  parle. 

I-  V; 

. S 

■ Les  lumières  font  encore' une  qualité 
néceffaire  à un  Repréfentant , mais  elle  ne 
vient  qu’après  les  précédentes  y & fi  l’ôn 
avoir  à choifir  entre  un  homme  de  bien 
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fans  lumières,  & un  homme  éclairé  fans 
principes  ,J1  ny  auroit  pas  à balancer. 

Mais  le  i iers-Etatpeut  & doit  être  affuré 
qu’il  trouvera  dans  fon  fein  des  hommes 
qui  réuniront,  les  qualités  que  nous  avons 
propofées:  s’il  ne  fait  pas  .de  bons  choix^ 
ce  fera  fa  fauté , & non  celle  des  hommes 
qui  ne  manquent  pas  à la  Nation , & que 
ia  circonftance^  préfente  fera  fortir  , en 
quelque  manière,  de  deflbus  terre. 

V. 

S’il  exifte  de^  hommes  paffionnés  pour 
le  bien  public  dans  exaltation  , ferme  fans 
dureté,  éclairés  fans  prétentions,  vertueux 
fans  morofité  & fans  aigreur,  qui  ne  s’en 
iaiffent • pas  impofer  par  la  grandeur,  & 
•qui  ne  puilTent  être  îeduits  par  un  efpoir 
perfide  d’avancement , qui  retournent  , 
comme  ces  Romains,  à leur  charrue , après 
avoir  fervi  la  Patrie,  voilà  les  hommes  qu’il 
faut  choifir  par-delfus  tous.  : 

V 1., 

Puifque  les  campagnes  ont  demandé  & 
doivent  être  repréfentées , on  devra  choifir 
des  Députés  dans  tous  les  Difiriêls , autant 
qu’il  fera  poffible.  Ainfi,  l’on  fuppléera  à 
lun  des  vices  de  la  forme  de  1614.  Les. 
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Etats-Généraux  s’occuperont  du  foin  de  la 
remplacer  par  une  meilleure  ; car  les  Re- 
préfentans  réunis  des  bonnes  Villes  ne  re- 
préfentent  pas  intégralement  la  Nation. 

Ÿ II  ^ 

Si  un'  diûrift  ne  renferme  pas  alTez 
d’hommes  qu’on  pût  choifir  pour  Députés , 
il  ne  devroit  pas  être  privé  de  la  liberté  de 
fe  choifir  un  Député  ailleurs  , parce  que 
i’effentiel  n’eft  pas  d’avoir  une  repréfenta- 
tion  quelconque  , mais  d’avoir  une  bonne 
repréfentation. 

C’eft  un  des  droits  de  la  liberté  de  choi- 
hr  , non  qui  on  peut , -mais  qui  on  veut. 

VII  L . 

njjLa;  modiqifé  .de  la  fortune  d’un  Repré- 
fentant  ne  fauroit  être  un  motif  d’exclufioh, 
parce  qu’il  ne  s’agit  pas.  d’envoyer  un 
homme  riche , mais  un  homme. 

‘t-Cecb  eft  fondé  fur  ce  principe  de  droit 
civil , émané  du  droit  ‘ naturel , que  tout 
contrillfeable  eft  éligible  & Elefteur.  S’il 
contribue  , il  a droit  à la  chofe  publique  j 
ffoh  lui  refufe  le  droit  à la  chofe  publique , 
on::  ne  doit  point  exiger  de  lui  de  contri- 
bution. 


( 


L’âge  de  vingt— cinq  ans  fera  néceflaire 
pour  pouvoir  être  Député  : cette  règle  eft 
raifonnable  ; & le  Dauphiné  l’ayant  adop- 
tée 5 elle  doit  devenir  nationale. 

X. 

Les  eleSions  fe  feront  à la  pluralité  des 
fuffrages , & par  la  voie  du  fcrutin , mais 
non  par  acclamation  qui  peut  fervir  de  voix 

à l’intrigue. 

< 

, POUVOIRS  à donner  aux  Député4, 

-I. 

Le  pouvoir  efl:  la  faculté  donnée  à un 
hoHinlè  rdé  traiter  & de  s’engager  pour  un 
ou  plufieurs  autres,. 

--  IL 

_ ■ ,Un  tel  pouvoir  fuppofe  la  faculté  com- 
muniquée au  commis  ^ de  prendre  les  en— 
gagemens  qu’il  eftime  que  les  coirilhettans 
auroient  pris  eux-mêmes. 

'Mais  cette  faculté  ne  s’étend  pas  jufqu’à 
prendre  des  engagemens  qui  nuifent  aux 
intérêts  que  les  commettans  ont  confiés. 

III. 


( ) 

III. 

V • • - * 

Le  Repréientant  %porte  donc  ^ ■ dans 
l'Aflemblée  nationale  , une  liberté  & une, 
gêne. 

Sa  bberte  confîlte  en  ce  qu’il  peut  traiter 
pour  les  commettans  , conformement  aux 
principes  généraux  établis  par  eux , dans 
les  objets  de  détail  fur  lefquels  ils  n’ont  pu 
prévoir  ni  prefcrire. 

Sa  gêne  confille  en  ce  qu^il  ne  peut  s’é- 
carter des  principes  généraux  qüi  confti- 
tuent  le  droit  de  ceux  qui  lé  commettent  : ^ 
car  ce  feroit  anéantir  ce  droit , ce  qui  n’efi: 
pas  en  fon  pouvoir , & que  fes  commettans 
éux-mênies,  n’ont  pu  lui  confier. 


Il  fuit  de-là  que  le  Repréfentant  ne  peut 
être  gêné  que  dans* les  principes  généraux 
qui  lui  feront  notifiés , & defqüels  il  ne  lui 
fera  pas  permis  de  s’écarter.  Il  doit  être 
libre  fur  touf  lè  refte  ^ parce  que  les  prin-» 
cipes  lient  l’Aifemblée  générale  elle-même^ 
mais  que  leur  application  lui  appartenant  ^ 
elle  ne  feroit  pas  libre  de  la  faire,  fi  chacun 
des  Membres  qui  la  compofent  n’ÿ  appor- 
■#it  lui  même  cette  liberté. 

B 
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'V.  , 

i 

Les  pouvoirs  donnés  aux  Repréfentans 
confiftent  donc  dans  la  faculté  entière  de 
confentir  pour  ceux  qui  les  leur  donnent. 
jÂinli,  chaque  Député  étant  rnuni  de  ce 
pouvoir  , l’Affemblée  des  Députés  a la 
J procuration  de  la  Nation  entière. 

V 1. 

Alors^la  répartition  égale  des  fubfides  fe 
fera,  non  fur  les  conditions  particulières 
impofées  par  chaque  Bailliage,  mais  fur  les 
convenances  relatives^à  tout  le  Royaume. 

Les  Loix.  qui  doivent  être  communes  à 
tout  le  Royaume  fe  compoferont , non  fur 
la  volonté  impérative  ou  fur  les  vues  bor- 
nées d’un  diftriél: , mais  fur  l’intérêt  com- 
mun , étudié  & balancé  par  la  totalité  des 
Reprélèntans.  ' ' . ; 

• Il  efl  aifé  de  fentir , en  effet , que  les 
vues  générales  ne  peuvent  fe  rencontrer 
que  dans  rAffemblée  générale , & que  ce 
qui  convient  à tous  ne  peut  être  connu  que 
là  ou  tous  font  réunis.  ’ , ^ : 

V I 1.  V 

Les  Eleéleurs,  les  Bailliages , les  Com- 
munautés fe  garderont  donc  foigneufement 
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de  donner  à leurs  Repréfentans  des  pou- 
voirs limités  , qui  les  empêcheroient  de 
confentir  à rien  j car  TAflemblée  feroit  inu- 
tile. Ils  joindroîit  donc  aux  pouvoirs  , des 
inJîruUions , avec  la  faculté  de  s’en  écarter, 
quand  les  Députés  jugeront  que  le  bien  pu- 
blic l’exigera. 

C’efl:  à caufe  de  cela  que  nous  deman- 
dons beaucoup  de  févérité  dans  le  choix 
‘des.  Députés  ; car  s’ils  ne  pouvoient  pas  s’é- 
carter de  leurs  inftruQiions , il  feroit  indif-^ 
férent  quels  hommes  les  portaffent. 

Si  on  demande  des  inflruclions  pour  les 
Députés , c’efl:  afin  qu’elles  puilTent  être 
difcutées , & la  difcuflion  fuppofe  la  faculté 
de  fe  ranger  à tel  ou  tel  avis , & par  confé- 
quent  de  quitter  le  fien. 

V I I L 

* 

Enfin  l’AITemblée  nationale  feroit  nulle, 
fi  elle  n’avoit  le  droit  fuprême  de  fiatuer 
fur  les  objets  qui  lui  feront  fournis.  Or , elle 
n’exerceroit  pas  ce  droit,  fi  chaque  Député 
avoit  reçu  Tordre  de  ne  pas  s’écarter  de  fes 
inftruéîions  : donc  les  Députés  doivent  être 
libres  comme  ceux 'qui  les  envoient  , puif- 
qu’ils  tiennent  leur  place. 
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Des  In  s j R U C T X 0 N r 

- ' , - . » 

I. 

Elles  auront  deux  objets  : i^.  de  notifier 
aux  Députés  les  principes  primitifs , dont 
ils  ne  doivent  pas  secaiter  ; 2^,  de  les  inf— 
truire  des  circonftances  locales  , auxquelles 
ils  doivent  prier  rAffemblée  généralé  d’a-^ 
.voir  égard, 

I I, 

Les  principes  primitifs  fe  réduifent  au^ 
deux  droits  de  liberté  & dé  égalité  tels  que 
nous  les  avons  expliqués  en  commençant. 
Il  eft  évident , en  effet  ; que  les  Députés 
du  peuple  ne  doivent  jamais  confentir  à des 
Loix  qui  les  feroient  renoncer  à ces  droits.^ 
que  le  peuple  lui-même  ne  pourroit  pas 
aliéner, 

I I L 

Le  fécond  objet  des  inflruéfions  fera  de 
faire  repréf enter  par  les  Députés  , ( repré- 
fenter  & non  preferire  ) çe  que  leurs  Com- 
mettans  auront  effimé  .^pouvoir  convenir 
à leur  bien  & à leur  avantage , tant  fur  Iqs 
impofitions  , leur  nature  , leurs  proportions. 
& leur  forme  , que  fur  la  forme  de  confti- 
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tuer  la  Nation , fur  les  Loix  civiles  & cri- 
minelles , fur  i’adminiftration  de  la  Jutiice, 
fur  les  diverfes  parties  de  rAdminiftration , 
& fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à la  régé- 
nération de  la  patrie  commune. 

.IV. 

Les  inftructioiis  données  aux  Députés 
font  l’expreffion  des  volontés  particulières 
de  ceux  qui  les 'commettent  : ce  feroit  donc 
employer  un  terme  inipropre , que  de  les 
appeller  des  doléances. 

V. 

Chaque  Ordre  ayant  des  injlructions  à 
donner  à fes  Députés  c’eft-à-dire , ^ des  , 
directions  pour  les  injlruire , celui  d’entr’eux 
qui  employeroit  le  terme  de  doléance , con- 
viendroit  qu’il  n’a  d’autre  droit  que  celui 
de  fe  douloir.. 

Les  Députés  des  trois  Ordres  doivent 
donc  porter  des  inftrufflians  qui  puilfent 
fervir  à diriger  chacun  de  ceux  qu  ils  com-- 
mettent , & non  des  cahiers  ^ pour  être  ou 
n’être  pas  répondus, 

V I I, 

Les  cahiers  ne  portant  que  le  réfultat  des; 
©bfervations  faites  dans  les  différons  Bail- 
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liages  , n en  fuppofent  pas  la  difcuffion  ; 
niais  lAffemblée  nationale  feroit  nulle  , fi 
^ s occupoit  du  foin,  de'  difcuter  les 
objets  : donc  les  cahiers  qui  font  muets 
croient  abfolument  infiiffilàns.  On  n’a  pas 
cmande  une  AlTemblée  de  cahiers  , mais 
nne  Aflemblée  d’hommes. 


Haine  immortelle 

A TOUS  CEUX  QUI  CHERCHENT  A DIVISER 

les  trois  Ordres  , et  a s’opposer  a la 
tenue  des  Etats-Généraux. 

FIN. 


